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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Anfang Juni 2010 hatte der Ständerat ein Postulat Recordon (gp, VD) (Po. 10.3136)
überwiesen, welches den Bundesrat beauftragt einen Bericht zu erarbeiten, wie er dem
Cyberwar zu begegnen gedenke. Ende Juni desselben Jahres wurde von der SiK-NR
unter dem Titel Massnahmen gegen Cyberwar eine Motion mit ähnlichem Inhalt
eingereicht. Diese beauftragt den Bundesrat mit der Erarbeitung gesetzlicher
Grundlagen für Massnahmen zur Sicherung und Verteidigung von Datennetzwerken, die
für die Schweiz und für schweizerische Einrichtungen von Bedeutung sind. Vom
Nationalrat wurde die Motion in der Wintersession 2010 überwiesen. Nachdem auch
der Bundesrat Anfang 2011 die Annahme der Motion beantragte, folgte der Ständerat
mit dem gleichen Votum im März 2011. 1

MOTION
DATUM: 15.03.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Das sich auf dem Gebiet der Berner Oberländer Gemeinde Mitholz befindende
ehemalige Munitionslager soll möglichst schnell geräumt werden, forderte Jürg Grossen
(glp, BE) in einer Motion. Grossen, der sich auch an den lokalen Informationsanlässen
zeigte, brachte die Problematik mit seinem Vorstoss ins Parlament, noch bevor der
entsprechende Expertenbericht veröffentlicht worden war, und griff damit die Sorgen
der Bevölkerung auf. Das Pulverfass Mitholz müsse gefahrlos gemacht werden, wozu
dem Parlament ein Terminplan und eine Aufstellung der Kosten vorgelegt werden
müssten, forderte er. Zu diesem Zeitpunkt war die Bevölkerung bereits seit geraumer
Zeit im Ungewissen darüber, wie es um die Sicherheit im betreffenden Gebiet stand.
Ende Juni 2018 war in einem Experten-Zwischenbericht vor einer erhöhten
Explosionsgefahr gewarnt worden. Etliche Bruttotonnen Munition und hunderte Tonnen
Sprengstoff lägen noch im eingestürzten Teil der Anlage, was eine Gefahr für Mensch
und Umwelt darstelle. Kurzfristige Massnahmen seien jedoch nicht nötig, schlossen die
Autoren. Grossen kritisierte das behördliche Nichtstun jedoch als nicht
vertrauensbildend. Die Regierung zeigte sich des Unmuts bewusst, der in der Region
herrscht. Gleichwohl sah sie davon ab, die in die Wege geleiteten Abklärungen und
Arbeiten zu beschleunigen. Man sei dabei, zusammen mit dem Kanton Bern die Lage zu
kontrollieren, und informiere die Bevölkerung weiterhin über den Fortschritt. Vorerst
werde die verbleibende Munition untersucht, wobei ermittelt werden solle, wie die
Rückstände am besten beseitigt werden könnten. Erst Mitte 2020 würden diese
Vorarbeiten abgeschlossen. Offen seien bis anhin die Risiken einer Beseitigung der
alten Munition. Die eingesetzte Arbeitsgruppe solle weiterhin prüfen, welches die
sichersten Varianten seien. Die Motion sei deswegen abzulehnen, erklärte der
Bundesrat.
Mit diesem Antrag stiess die Regierung indes auch im Parlament auf Unverständnis.
Dieses befasste sich erst gut ein Jahr nach ihrer Einreichung mit der Motion. Auch der
Motionär selbst zeigte sich irritiert. Er wolle eine Aufschiebung der Risiken auf
zukünftige Generationen nicht hinnehmen, erklärte er. Ebenso wolle er die Räumung als
Variante unter anderen nicht akzeptieren; die Räumung sei nötig und wichtig. Die
Verteidigungsministerin beharrte auf dem eingeschlagenen Weg und Zeitplan,
wenngleich sie erklärte, dass auch sie gerne schneller voranschreiten würde. Es müsse
aber koordiniert weitergemacht werden und zuerst müssten mögliche Lösungen
erarbeitet werden. Die Bundesrätin stellte jedoch in Aussicht, dass eine ganze oder
mindestens teilweise Räumung im Fokus stehe. Man arbeite mit Hochdruck an dieser
Sache, brauche aber Zeit. Der Nationalrat unterstrich, dass die Frage vordringlich sei,
und nahm die Motion deutlich mit 131 zu 41 Stimmen bei 4 Enthaltungen an. 2

MOTION
DATUM: 14.06.2019
MAXIMILIAN SCHUBIGER

La CPS-CE propose, sans opposition, de rejeter la motion de Jürg Grossen (pvl, BE)
priant de vider l'ancien dépôt de munitions de Mitholz. Comme le Conseil fédéral s'est
déjà engagé à prendre des mesures, un mandat parlementaire supplémentaire n'est pas
nécessaire. Récemment, le groupe de travail «Mitholz» a délivré un rapport sur l'état
d'avancement des travaux prévus pour réduire les risques liés à l'ancien dépôt de
munitions. 3

MOTION
DATUM: 08.11.2019
DIANE PORCELLANA
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Le Conseil des Etats a suivi l'avis de sa commission et a donc rejeté la motion priant de
vider l'ancien dépôt de munitions de Mitholz. Outre l'intervention du représentant de
la CPS-CE Josef Dittli (plr, UR) la conseillère fédérale Viola Amherd avait motivé, au
plénum, la position du Conseil fédéral. La sécurité des acteurs en charge de la
dépollution de l'ouvrage ne peut pas être actuellement assurée. La protection de la
population locale, ainsi que des liaisons de transports environnantes, ne pourraient
être garanties en cas d'évacuation. 4

MOTION
DATUM: 04.12.2019
DIANE PORCELLANA

Bevölkerungsschutz

Le Conseil national a refusé de transmettre une motion du groupe DS/Lega
demandant que les abris de la protection civile ne soient pas consacrés, en temps de
paix, à l'hébergement des requérants d'asile. La Chambre a estimé qu'il ne s'agissait pas
d'une utilisation abusive de tels locaux et s'est opposée à l'avis des motionnaires selon
lequel cela pouvait mettre en danger la sécurité de la population. 5

MOTION
DATUM: 30.05.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion de sa commission
demandant au gouvernement de procéder à une réduction substantielle des dépenses
pour les constructions de protection civile. Il a suivi en effet l'opinion du Conseil
fédéral, pour lequel les efforts entrepris suite à la réforme de la PCi allaient déjà dans le
sens désiré puisqu'en 1999 les dépenses pour des constructions de protection civile
auront été réduites des deux tiers par rapport à 1991. 6

MOTION
DATUM: 23.06.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil national a transmis une motion Baumberger (pdc, ZH) demandant au
gouvernement de modifier la loi sur les abris de sorte que les cantons ne puissent plus
exiger la construction de nouveaux abris s'il y a suffisamment de places protégées. La
majorité des députés a estimé qu'une telle mesure s'imposait si l'on entendait éviter un
surplus inutile et coûteux d'abris. Pour des motifs similaires, la chambre du peuple a
également transmis une motion de la commission des finances (Mo. 96.3000)
demandant que la loi sur les abris soit modifiée de manière à ce que les subventions
fédérales pour les abris publics ne soient versées qu'aux communes connaissant un
taux de protection inférieur à 80%. Devant à son tour juger du bien-fondé de la motion,
la petite chambre a refusé pour sa part de la transmettre. Contrairement à l'opinion de
la majorité des conseillers nationaux pour qui la construction d'abris de la protection
civile pouvait être ralentie étant donné la situation financière de la Confédération ainsi
que l'absence de menace immédiate, les sénateurs ont estimé, à l'instar du
gouvernement, que de multiples recherches d'économie avaient déjà affecté, sans
commune mesure, la protection civile. La majorité de la chambre des cantons a
également relevé qu'une telle politique remettrait en cause le principe du droit de
chacun à bénéficier d'une place protégée et reviendrait à transférer de nouvelles
charges sur les communes, tenues légalement d'assurer une couverture de 90% de la
population. 7

MOTION
DATUM: 11.12.1996
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil des Etats a transmis comme postulat une motion Baumberger (pdc, ZH)
adoptée en 1996 par le Conseil national et demandant de modifier la loi sur les abris
afin d'en empêcher la construction lorsque les infrastructures en la matière sont
suffisantes. Reconnaissant que l'on avait souvent construit à des fins peu en rapport
avec la protection de la population, la petite chambre a cependant estimé que la
révision de la loi sur les abris adoptée en 1995 incluait déjà ce souci et serait par
conséquent à même d'éviter des surcapacités en la matière. 8

MOTION
DATUM: 13.03.1997
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

L’argovienne Agnes Weber (ps, AG) a déposé une motion chargeant le Conseil fédéral
de lever l’obligation de construire des abris PC dans les bâtiments privés ou publics.
Transmis comme postulat sur proposition du gouvernement, ce point sera examiné
dans le cadre du projet «Protection de la population». Le Conseil fédéral a toutefois
rappelé dans son rapport écrit que les abris de protection civile n’augmentaient que
peu les coûts de construction (2% en moyenne) et qu’ils pouvaient avoir une utilité par
exemple lors de catastrophes naturelles. 9

MOTION
DATUM: 18.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET
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Dans une motion, le conseiller national Didier Berberat (ps, NE) a demandé au Conseil
fédéral de revoir en profondeur la loi sur les abris privés de protection civile pour
parvenir à finalement supprimer l’obligation d’en doter les immeubles nouvellement
construits. Le député a défendu son argumentaire par leur caractère obsolète, leur
inefficacité vis-à-vis des critères de la guerre moderne et leur coût disproportionné. Le
gouvernement a rétorqué que l’obligation d’équiper les nouveaux immeubles ne
concernaient que les zones à faible concentration d’abris, dont le coût n’excède pas
2% du budget global d’une construction. Il a rappelé enfin l’utilité de ces abris en cas
de catastrophes naturelles. La motion a finalement été rejetée par le National par 50
voix contre 37. 10

MOTION
DATUM: 08.06.2000
FRANÇOIS BARRAS

Les chambres ont adopté toutes deux la motion de la Commission des finances du
Conseil national, qui demandait au Conseil fédéral de leur soumettre, sous la forme
d’un rapport, différents scénarios concernant les constructions protégées et les abris.
Outre la poursuite de la planification actuelle, la motion demandait que les scénarios
présentés prévoient la liquidation, la désaffectation ou le changement d’affectation de
constructions protégées et d’abris. Le rapport devra également exposer les
conséquences financières de ces différents scénarios pour les années à venir et
présenter une comparaison avec d’autres pays, en particulier avec des Etats européens
dont la situation est similaire. 11

MOTION
DATUM: 18.12.2006
ELIE BURGOS

En septembre, le parlement a adopté une motion de la commission des finances du
Conseil national (CdF-CN) visant à mettre en œuvre le rapport sur l’état des lieux
concernant les constructions protégées et les abris de protection de la population. La
motion charge le Conseil fédéral de proposer une modification de la base légale en ce
qui ce concerne. Plus précisément, il s’agit de conserver l’obligation de construire des
abris pour les bâtiments comptant plus de 77 pièces, de réduire le nombre de
constructions protégées (postes de commandement) et de pérenniser la protection des
biens culturels conformément à la Convention de La Haye de 1954. En votation finale la
motion a été adoptée par 112 voix contre 56 au Conseil national, seuls les groupes
écologiste et socialiste s’y sont opposés, puis de manière tacite par le Conseil des
Etats. 12

MOTION
DATUM: 07.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Im Ständerat wurde eine aus dem Jahr 2010 stammende Motion Allemann (sp, BE)
angenommen. Die Motion beauftragte die Landesregierung in Ergänzung zum neuen
sicherheitspolitischen Bericht und analog dem Armeebericht einen vertiefenden
„Bericht Bevölkerungsschutz" mit einem umfassenden Modernisierungskonzept
vorzulegen. 13

MOTION
DATUM: 31.05.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Mit Annahme einer Motion Walter Müller (fdp, SG) ebnete der Nationalrat den Weg zu
einer gerechteren Ausgestaltung der Wehrpflichtersatzabgabe für
Zivilschutzleistende. Im Fokus steht dabei das Anrecht auf Reduktion derselben für
Männer über dreissig. Diese waren bis anhin nicht reduktionsberechtigt, was der
Motionär nicht nur als ungerecht empfand, sondern auch als risikoreich für den
Zivilschutz. Er warnte davor, dass gut ausgebildete Zivilschutzangehörige dadurch nicht
mehr bereit wären, weiterhin Dienst zu leisten oder gar Kaderpositionen zu
übernehmen. Die Behandlung im Ständerat stand bis Ende 2014 noch aus. 14

MOTION
DATUM: 26.09.2014
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Eine gerechte Ausgestaltung der Wehrpflichtersatzabgabe für Zivilschutzleistende war
auch im Ständerat mehrheitsfähig. Nachdem seine SiK einstimmig die Annahme der
entsprechenden Motion Müller (fdp, SG) empfohlen hatte, folgte das Ratsplenum ohne
Diskussion dem Votum der erstberatenden Volkskammer. 15

MOTION
DATUM: 10.03.2015
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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L'Assemblée fédérale classe la motion visant l'extension du droit à la réduction de la
taxe d'exemption de l'obligation de service pour les membres de la protection civile
durant la durée de leur service effectif. Avec la modification de l'Ordonnance sur la
taxe d'exemption de l'obligation de service (OTEO) du 12 août 2020, l'objectif de la
motion a été atteint.

MOTION
DATUM: 10.06.2021
DIANE PORCELLANA

Mittels Motion forderte Werner Salzmann (svp, BE) den Bundesrat Ende 2021 dazu auf,
dem Parlament Massnahmen zu unterbreiten, die es der Armee erlauben würden,
zusätzlich zu ihrem heutigen Aufgabenkatalog die medizinische Versorgung von
mehreren hundert Patientinnen und Patienten während mehrerer Monate
sicherzustellen, falls eine Überlastung der zivilen Stellen besteht oder droht. Es soll
zudem untersucht werden, ob die Armee zur Entlastung der zivilen Dienste einen
medizinischen Pflegelehrgang schaffen soll. Der Vorstoss kam Anfang März 2022 in den
Ständerat. Dort erläuterte der Berner Kantonsvertreter sein Anliegen und führte aus,
dass der Einsatz der Armee während der Covid-19-Pandemie zwar wirksam gewesen sei,
dass durch die Einsätze aber gleichzeitig auch Verbesserungspotential aufgedeckt
worden sei. Verteidigungsministerin Viola Amherd zeigte sich zwar erfreut über die
Wertschätzung, die der Motionär der Armee mit seinem Geschäft entgegenbringen
wollte. Gleichzeitig meinte sie aber auch, dass die Armee schon heute in der Lage sei, in
Krisensituationen zu helfen. Zur Entlastung des Gesundheitswesens gebe es vier
Spitalbataillone und acht Sanitätskompanien. Diese bestünden vorwiegend aus
Personen anderer Berufsgattungen als dem medizinischen Bereich, da es nicht
gewinnbringend sei, «dem Gesundheitswesen Leute [zu] entziehen, diesen ein anderes
Kleid an[zu]ziehen und sie dann zurück[zu]schicken». Die Personen in den
Spitalbataillonen und Sanitätskompanien erhielten bereits eine entsprechende
Ausbildung, um so das Gesundheitswesen zu entlasten. Weiter gelte es zu bedenken,
dass die Armeeangehörigen, die für einen Einsatz aufgeboten würden, in der Wirtschaft
fehlten. Im Sinne der Subsidiarität sei es daher zentral, diese Personen nur in
Ausnahmefällen in den Einsatz zu schicken. Wie die Situation rund um die Ukraine-Krise
veranschauliche, sei es zudem wichtig, dass man bezüglich Unterstützungsart breit
aufgestellt sei. Abschliessend wolle der Bundesrat den Erkenntnissen aus der Evaluation
des Krisenmanagements des Bundes, wo auch der Assistenzdiensteinsatz der Armee
beleuchtet werde, nicht vorgreifen. Daher beantrage die Regierung, die Motion
abzulehnen. Die kleine Kammer unterstützte hingegen das Anliegen Salzmanns und
nahm die Motion mit 26 zu 15 Stimmen an. 16

MOTION
DATUM: 01.03.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

In der Herbstsession 2022 beugte sich der Nationalrat über eine Motion Salzmann (svp,
BE), mit welcher der Motionär ein «Massnahmenpaket zur Entlastung der zivilen
medizinischen Dienste während einer Pandemie» erarbeiten wollte. Für die SiK-NR,
welche das Geschäft vorberaten hatte, erläuterte Ida Glanzmann-Hunkeler (mitte, LU)
den Änderungsvorschlag der Kommission. Mit 23 zu 0 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
wolle man einen Satz zur Pflegeausbildung streichen, weil man eine solche Ausbildung
durch die Armee nicht als sinnvoll erachte. Abgelehnt worden sei hingegen mit 13 zu 11
Stimmen (bei 1 Enthaltung) ein Antrag zur Abänderung der Motion in ein
Kommissionspostulat. Insgesamt sprach sich die SiK-NR mit 12 zu 11 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) für die abgeänderte Motion aus. Eine Minderheit Gmür (mitte, SZ)
verlangte jedoch, den Vorstoss abzulehnen, zumal die Kantone für die
Gesundheitsversorgung zuständig seien. Der Armee komme lediglich die Aufgabe zu,
«Spitzen zu brechen», die Betreuung mehrerer hundert Patientinnen und Patienten
über Monate hinweg falle indes nicht in ihren Bereich. Verteidigungsministerin Viola
Amherd ihrerseits erklärte, dass es mit der Aufbietung aller Spital- und
Sanitätsformationen schon heute möglich sei, das zivile Gesundheitswesen während
mehrerer Monate zu unterstützen. Bei einer Ausbildung und dem Einsatz zusätzlicher
Personen durch die Armee fehlten die Aufgebotenen hingegen in der Wirtschaft und
der Gesellschaft. Werde der Armeebestand nicht erhöht, sei die Schaffung zusätzlicher
Spitalbataillone zudem nur bei gleichzeitiger Auflösung anderer Truppenkörper möglich
– was vor dem Hintergrund der gegenwärtigen Lage Europas bezüglich
Sicherheitspolitik nicht ratsam sei. Der Bundesrat empfahl somit sowohl die
ursprüngliche Motion als auch die abgeänderte Fassung zur Ablehnung. Mit 108 zu 70
Stimmen (bei 7 Enthaltungen) folgte der Nationalrat diesem Votum der Regierung. Dabei
stimmten die SP-, GLP-, Grünen- und Mitte-Fraktionen für den Minderheitsantrag
Gmür auf Ablehnung, während sich die Fraktionen der SVP und der FDP hinter die
abgeänderte Version der Motion stellten. 17

MOTION
DATUM: 22.09.2022
JOËLLE SCHNEUWLY
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